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Agence de la santé publique du Canada 
Rapport annuel du Comité de vérification 

Pour l’exercice financier se terminant le 31 mars 2010 
 
 

Réflexions du Comité de vérification 
 

1. Le Comité de vérification (CV) est une partie essentielle du régime de vérification 
établi par l’Agence de la santé publique du Canada (ASPC) conformément à la 
Politique sur la vérification interne du Secrétariat du Conseil du Trésor (SCT). 

 
2. Le principal objectif de l’ASPC est d’améliorer la santé publique au Canada et 

d’apporter une contribution semblable à l’échelle mondiale. 
 

3. Dans ce processus, le CV joue un rôle essentiel. D’une part, il travaille avec la 
Division des services de vérification (DSV) pour conseiller l’ASPC sur le 
fonctionnement des processus et des contrôles fondamentaux, essentiels à 
l’efficacité du fonctionnement de toute organisation, soit le respect des principales 
valeurs et de l’éthique, le renforcement et l’efficacité des contrôles internes et la 
création d’une équipe solide et engagée. D’autre part, le CV donne des conseils 
stratégiques généraux et des conseils sur la gestion des risques, en plus d’évaluer 
l’efficacité des programmes et des processus connexes.  

 
4. Pour la deuxième année consécutive, deux événements sont survenus qui ont mis 

à l’épreuve la capacité d’intervention de l’ASPC en cas de crise et ont accru 
considérablement la demande à l’égard de ses ressources. En 2008-2009, nous 
avons assisté aux éclosions de listériose et de l’éclosion du virus H1N1. En 2009-
2010, l’éclosion du virus H1N1 est devenue une crise sanitaire d’envergure, 
appelant l’ASPC à fournir un soutien important aux Jeux olympiques de 
Vancouver afin d’être prêt à intervenir en cas de menace à la santé publique. 

 
5. En janvier 2009, le gouvernement du Canada a confié à une enquêteuse 

indépendante le mandat de découvrir comment et pourquoi l’éclosion de listériose 
s’était produite, ainsi que de formuler des recommandations sur ce qui pourrait 
être fait pour empêcher qu’un tel événement se reproduise. Le Rapport de 
l’enquêteuse indépendante sur l’éclosion de listériose de 2008 publié en juillet 
2009 est le fruit de ce travail. Il contient un certain nombre de recommandations 
qui concernent l’ASPC, dont les suivantes : 

 
a. L'ASPC, avec le soutien de l'Agence canadienne d'inspection des aliments 

(ACIA) et de Santé Canada, doit prendre la direction des interventions du 
gouvernement fédéral en cas d'urgence alimentaire à l'échelle nationale; 
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b. L’ASPC doit assumer le rôle de responsable (non ministériel) des 
communications à la population dans le cadre d'une urgence alimentaire 
nationale; 

c. L’ASPC doit renforcer son profil public pour que la population connaisse 
davantage son mandat;  

d. Le plus tôt possible, l'ASPC, secondée par des experts indépendants, 
devrait entreprendre un examen exhaustif de sa structure et de ses 
méthodes opérationnelles dans le but de créer une organisation plus 
sensible aux besoins et plus souple pour contribuer à l'état de préparation 
nationale contre les menaces à la santé publique. 

6. Le CV salue l’intention de la direction de mettre en œuvre les recommandations et 
d’autres mesures présentées dans le Rapport de l’enquêteuse indépendante sur 
l’éclosion de listériose de 2008. Les progrès à ce chapitre feront l’objet d’un suivi 
périodique. Notre examen portera sur des volets précis de notre mandat, 
notamment celui de prodiguer des conseils sur l’orientation stratégique, la gestion 
des risques, les contrôles internes, ainsi que les valeurs et l’éthique. 

7. Considérant que l’éclosion de listériose soulève des enjeux d’importance qui 
concernent tant l’ASPC que l’ACIA, les CV des deux agences ont décidé qu’il 
serait profitable de tenir une réunion conjointe. Lors de cette réunion tenue en 
décembre 2009, les CV ont discuté de la réaction de la direction au rapport de 
l’enquêteuse indépendante sur l’éclosion de listériose et au rapport du Bureau de 
la vérificatrice générale (BVG) du Canada sur la surveillance des maladies 
infectieuses. Les deux CV ont conclu que la réunion s’était avérée profitable et 
ont convenu de demeurer à l’affût d’autres occasions de se réunir à nouveau afin 
de se pencher sur les enjeux qui les touchent mutuellement.  

8. L’éclosion du virus H1N1 a consommé une portion importante des ressources de 
l’ASPC, tant humaines que financières, au cours de l’année. Même si le CV 
n’assurait pas la gestion quotidienne de l’éclosion, nous avons tout de même 
fréquemment reçu de l’information et des mises à jour, ce qui laisse entendre que 
les communications et le leadership de l’ASPC étaient exceptionnellement 
efficaces. Le CV a été à même de constater la complexité des opérations de 
gestion d’une pandémie nationale compte tenu du rôle que jouent respectivement 
les administrations provinciales et territoriales, et les régies régionales de la santé 
à ce chapitre. 

9. Le CV considère par ailleurs qu’il y a eu une certaine controverse à l’échelle 
nationale quant à la façon dont l’ASPC et les autres organismes canadiens du 
secteur de la santé sont intervenus lors de l’éclosion. D’autres études, 
consultations et analyses plus approfondies seront nécessaires afin d’être en 
mesure d’évaluer la capacité d’intervention de l’ASPC en cas d’éclosion. Il faudra 
également bien cerner les divergences de points de vue à ce sujet. En bout de 
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ligne, l’ASPC devra évaluer les leçons tirées de ces événements et formuler des 
recommandations afin d’appuyer l’amélioration de ses interventions futures. 

10. Le CV attend avec impatience l’occasion d’examiner les résultats du travail de 
l’ASPC lors d’éclosions et de fournir des avis sur les enjeux relevant de son 
mandat. 

11. Le CV a passé en revue deux examens de l’état de préparation de l’ASPC aux 
Jeux olympiques, effectués par le dirigeant principal de la vérification (DPV) au 
printemps et à l’automne 2009. Le CV a évalué la réponse proposée par la 
direction à ces examens et a fait part de ses observations à l’administrateur en chef 
de la santé publique (ACSP). 

12. Le fait d’avoir à composer à la fois avec l’éclosion du virus H1N1 et avec les Jeux 
olympiques a exercé des énormes pressions sur les ressources de l’ASPC. Le CV 
a abordé cette question avec l’ACSP et a recommandé que la préparation de 
l’ASPC aux urgences en santé publique fasse l’objet d’une évaluation continue. 

13. La nécessité d’améliorer les rapports de rendement constitue un défi au sein des 
gouvernements. Le CV souhaite attirer l’attention sur la nécessité de renforcer la 
capacité de l’ASPC à rendre compte de son rendement de façon efficace, comme 
en témoignent nombre de rapports de vérification interne. L’un des aspects les 
plus difficiles à traiter relativement aux rapports de rendement des gouvernements 
porte sur la nécessité de faire en sorte que les résultats servent bel et bien à la prise 
de décision et à l’évaluation des programmes. Le CV s’attend à être informé par la 
direction de l’ASPC de l’avancement des travaux d’élaboration d’un régime 
complet d’établissement de rapports sur le rendement de l’Agence.  

Rôle du Comité de vérification 
 

14. Le rôle du Comité de vérification est de s’assurer que l’administrateur en chef de 
la santé publique (ACSP) obtient des conseils indépendants et objectifs, et une 
assurance sur la pertinence des mécanismes de contrôle et des processus de 
reddition de comptes de l’ASPC. Pour y arriver, le CV examine activement les 
principaux secteurs du contrôle et de la reddition de comptes de l’Agence et de 
façon intégrée et systématique. 

 
15. L’ACSP préside le CV. Le Conseil du Trésor y a nommé trois membres 

indépendants qui proviennent de l’extérieur du gouvernement du Canada. Le 
présent rapport comprend des commentaires de l’ensemble des membres du CV, 
et des commentaires distincts des membres indépendants, qui sont clairement 
identifiés comme tels. Cette façon de faire est particulièrement indiquée quand le 
point de vue d’un membre indépendant diffère de celui de l’ACSP. 

 
16. Les réunions du Comité de vérification ont eu lieu comme suit (voir l’annexe I 

pour une description de la structure de ces rencontres) :  
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• en juin 2009 à Guelph. La réunion a comporté une séance d’information donnée 
par le personnel du Laboratoire de lutte contre les zoonoses d'origine alimentaire 
ainsi qu’une visite des installations. 

• en septembre 2009 à Ottawa. 

• en décembre 2009 à Ottawa.   

• en mars 2010 à Ottawa. 
 
Évaluation des valeurs et de l’éthique 
 

17. Au moins une fois l’an, le CV doit examiner les mesures établies par la direction 
de l’ASPC pour se conformer aux valeurs de la fonction publique et assurer le 
respect des lois, des règlements, des politiques et des normes d’éthique. 

18. Les membres du CV savent que les organismes centraux s’affairent actuellement à 
élaborer des lignes directrices sur ces évaluations des valeurs et de l’éthique à 
l’intention des comités de vérification. 

19. Durant l’exercice en cours, le CV a rencontré l’Ombudsman de Santé Canada (qui 
fournit des services d’ombudsman internes à l’ASPC) afin d’être éclairé sur la 
façon dont les activités du bureau de l’Ombudsman mettent en lumière les attentes 
des employés de l’ASPC à l’égard des valeurs et de l’éthique. Ces échanges ont 
permis d’établir que l’ASPC continue d’appuyer un milieu de travail éthique. 

20. Nous avons souligné dans le rapport annuel de l’an dernier la recommandation du 
DPV à savoir que l’ASPC devrait déterminer un champion des valeurs et de 
l’éthique, ajouter plusieurs politiques à son ensemble de politiques et préparer un 
rapport annuel sur ses activités en matière de valeurs et d’éthique. L’ASPC a 
depuis désigné un champion des valeurs et de l’éthique et, en février 2010, les 
membres de la haute direction ont donné leur aval à un cadre en matière de 
valeurs et d’éthique. En 2010-2011, le CV assurera le suivi de la mise en œuvre 
de ce cadre. 

Évaluation de la gestion des risques 
 

21. Au moins une fois l’an, le CV doit examiner le profil de risque de l’organisation 
et les mesures de gestion des risques appliquées au sein de l’ASPC. 

22. Les membres du CV savent que les organismes centraux s’affairent actuellement à 
élaborer des lignes directrices à cet égard à l’intention des comités de vérification. 

23. L’examen du Cadre de responsabilisation de gestion (CRG) réalisée cette année a 
permis d’établir que l’ASPC a apporté des améliorations notables en ce qui a trait 
à la gestion intégrée des risques (GIR), mais que certains points nécessitent 
davantage d’attention. Le SCT a conseillé à l’ASPC de renouveler et d’élargir son 
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profil de risque ministériel en incluant l’ajout de mesures d’atténuation pour faire 
en sorte que les principaux risques ministériels soient explicitement atténués et 
surveillés d’une manière complète et intégrée. 

24. Le CV s’attend à être informé par le dirigeant principal des finances (DPF) des 
progrès réalisés en matière de gestion intégrée du risque et des modifications 
apportées au profil de risque ministériel. Le CV se penchera aussi sur le profil de 
risque afin d’y relever les améliorations découlant des évaluations fondées sur le 
CRG. 

Évaluation du cadre de contrôle de la gestion 

25. Au moins une fois l’an, le CV doit examiner les mesures de contrôle interne de 
l’ASPC, incluant la pertinence du processus de vérification mené par la direction.  

26. Les membres du CV savent que les organismes centraux sont en train de préparer 
des directives précises pour aider les comités à faire ces évaluations. 

27. La DSV a avisé le CV qu’une évaluation des mécanismes de contrôle pertinents 
fait partie de toutes ses vérifications. Elle a indiqué également qu’il faudra encore 
quelques années pour que l’ASPC dispose d’un solide cadre de contrôle. 

28. Le CRG est une autre source de renseignements sur l’état des contrôles de gestion. 
Le CV examine chaque année l’évaluation de la mise en œuvre du CRG réalisée 
par le SCT. Cet examen comporte une discussion avec la direction sur les 
retombées des constatations du SCT et sur l’intervention proposée par la direction. 
Le CV est d’avis que la direction s’efforce activement d’épouser entièrement 
l’esprit du CRG. 

Activités relatives à la fonction de vérification interne 
 
Charte de la vérification interne 
 

29. Le CV a examiné les ressources consacrées à la fonction de vérification interne. 
Les membres du CV considèrent que la charte de vérification interne continue de 
se conformer aux exigences du STC. Des modifications ont été apportées à la 
charte afin de l’harmoniser aux nouvelles responsabilités de la DSV, qui gère, 
effectue et coordonne toutes les vérifications sur les bénéficiaires par l’entremise 
de l’Unité de la conformité financière. Une autre modification a trait à la 
nomination pour le nouveau sous-ministre délégué à titre de membre d’office du 
CV. 

Suffisance des ressources consacrées à la fonction de vérification interne 
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30. Le CV a examiné les ressources consacrées à la fonction de vérification interne. 
Le CV considère que le budget et les années-personnes consacrés à la fonction de 
vérification interne sont suffisants. 

31. Le CV s’est dit encouragé par les progrès de la DSV en vue d’accroître le nombre 
de vérification afin de diminuer la dépendance envers les ressources externes. 

Plan de vérification interne et d’évaluation des risques préparé par le dirigeant 
principal de la vérification 

 

32. Le CV a examiné le plan de vérification interne en fonction des risques préparé 
par le DPV couvrant une période de cinq années à compter du 1er avril 2010. 

33. Le CV recommande que l’ACSP approuve le plan de vérification. 

Examen du rendement de la fonction de vérification interne 
 

34. Le CV a effectué son examen du rendement de la fonction de vérification interne 
lors de la réunion du mois de mars 2010. 

35. Le CV a été assisté lors de cet examen par une évaluation de la DSV réalisée par 
un cabinet d’experts-comptables indépendant. Le cabinet a procédé à l’examen du 
programme d’assurance de la qualité et a conclu que la DSV se conformait aux 
normes de vérification promulguées par l’Institut des vérificateurs internes (IVI) 
et par le Conseil du Trésor. Il a également formulé un certain nombre de 
recommandations pour l’amélioration de la qualité, que la DSV s’est engagée à 
mettre en œuvre. 

36. Le CV a rencontré les membres du personnel du cabinet d’experts-comptables 
afin de bien saisir leur évaluation du travail de la DSV. Le CV a été heureux de 
constater que la DSV se conformait aux normes de vérification exigées et qu’elle 
s’engageait à améliorer son programme d’assurance de la qualité conformément à 
la recommandation des examinateurs. 

37. Le CV est impressionné par les progrès accomplis par la DSV en 2009-2010, qui 
est sur le point de devenir un service de vérification interne mûr et entièrement 
fonctionnel. Les membres indépendants du CV sont convaincus que le dirigeant et 
son équipe de vérification et d’évaluation sont pleinement déterminés à ajouter de 
la valeur aux activités de l’ASPC et à aider l’ASPC à atteindre ses objectifs 
stratégiques. Le CV est également heureux de constater que la Division a déployé 
au moins la moitié de ses efforts de vérification vers les programmes, comme 
l’avait recommandé le CV en 2008. 

Nomination du dirigeant principal de la vérification 
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38. Il n’a pas été nécessaire de fournir des conseils sur la nomination du DPV, car le 
DPV est demeuré le même pendant toute la période couverte. 

Évaluation du rendement du dirigeant principal de la vérification 
 

39. Le CV a fait une évaluation officielle du rendement du DPV lors de la réunion du 
mois de mars 2010. Les membres indépendants du CV se sont réunis à huis clos 
afin de discuter du rendement du DPV. Par la suite, ils ont informé l’ACSP de 
leurs conclusions dans le cadre de la réunion officielle du Comité de vérification 
qui s’est tenue en partie à huis clos. 

Rapports de vérification interne et plans d’action en matière de gestion  
 

40. Le CV a examiné les huit rapports de vérification interne suivants durant l’année 
(voir l’annexe 2 pour une description de la démarche du CV à l’égard de ces 
rapports) :  

• Gestion de la technologie de l’information 
• Sécurité des laboratoires 
• Programmes de promotion de la santé 
• Gestion de l’information et des documents 
• Quarantaine, migration et santé des voyageurs, et Règlement sanitaire 

international 
 

41. Le CV a approuvé chacun des rapports, y compris le plan d’action en matière de 
gestion, dans certains cas après avoir demandé d’y apporter des modifications. Le 
CV a conseillé à l’ACSP d’accepter chacun des rapports. 

Activités de l’équipe de vérification interne non liées à la vérification  
 

42. La DSV est responsable d’un certain nombre de fonctions auxiliaires qui 
s’ajoutent à la réalisation des vérifications internes, par exemple :  

• Aider le BVG et le Bureau du contrôleur général (BCG), ainsi que les 
organismes centraux du gouvernement fédéral et les agents du Parlement, à 
accomplir leurs tâches relatives à l’ASPC; 

• Aider la direction à intégrer les dispositions relatives à la vérification aux 
contrats qui régissent l’octroi de subventions et de contributions, et à résoudre 
les problèmes relevés par la direction dans le cadre de la vérification des 
bénéficiaires de subventions et de contributions; 

• Remplir les fonctions d’agent principal responsable de l’application, par 
l’ASPC, de la Loi sur la protection des fonctionnaires divulgateurs d’actes 
répréhensibles; 
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• Coordonner la réaction de l’ASPC aux pétitions (demandes relatives à 
l’environnement) reçues en vertu de l’article 22 de la Loi sur le vérificateur 
général et les réactions des ministres à ces pétitions.  

 

43. Le CV est d’accord avec le fait que la DSV remplisse ces rôles. Toutefois, les 
membres du CV ont demandé au DPV de les garder au courant de la proportion 
du temps consacré à ces activités par rapport au temps investi dans la réalisation 
des vérifications internes. Si le CV conclut que ces activités non liées à la 
vérification nuisent à la capacité de la DSV de remplir son mandat principal, le 
CV conseillera l’ACSP en conséquence et l’aidera à trouver des solutions 
adéquates.  

Bureau de la vérificatrice générale  du Canada 
 

44. Le CV a rencontré des représentants du BVG en mars 2010 afin d’examiner leur 
processus de planification monoétape pour Santé Canada, l’ASPC et Inforoute 
Santé du Canada.  

45. Durant la réunion, le CV a constaté que l’ASPC continuait de collaborer 
adéquatement avec le BVG. 

 
Organismes centraux et agents du Parlement (autres que le BVG)  

 

Participation aux possibilités de perfectionnement professionnel offertes par le 
Bureau du contrôleur général   

46. Les membres du CV ont pris part à plusieurs séances de formation organisées par 
le BCG sur la gestion des risques, les contrôles internes, le fonctionnement du 
gouvernement, les compétences financières, les valeurs et l’éthique, en plus 
d’assister au symposium annuel des comités de vérification des ministères et 
organismes (CVMO). 

Évaluation des dispositions prises par la direction pour soutenir le travail de 
vérification des organismes centraux et des autres agents du Parlement   

47. Le CV a rencontré le nouveau contrôleur général du Canada peu après sa 
nomination. Le CV souhaite entretenir un dialogue constant avec le BCG 
relativement à ses vérifications. Il reconnaît que l’ASPC doit aider le BCG dans 
son travail de vérification. Le CV souhaite néanmoins continuer d’exercer une 
surveillance pour s’assurer que cela ne nuira pas à la capacité de la DSV 
d’atteindre ses objectifs stratégiques fondamentaux. De cette façon, le CV peut 
solliciter rapidement les représentants du BCG si des difficultés surviennent et 
être en mesure de chercher des solutions acceptables pour tous. Le CV sera 
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également à même de fournir des conseils éclairés à l’ACSP relativement à toute 
question soulevée. 

 

Description du travail de vérification des organismes centraux et des autres agents 
du Parlement 

48. Le CV n’a entrepris aucun travail de cette nature durant l’exercice en cours. 

Rencontre avec les représentants des organismes centraux  

49. Il n’y a pas eu de réunions avec les représentants des organismes centraux, à 
l’exception des symposiums décrits ci-dessus. 

 
Suivi des plans d’action en matière de gestion  
 
Rapports de la Division des services de vérification  
 

50. Le CV reçoit maintenant les rapports d’étape semestriels sur la mise en œuvre des 
plans d’action en matière de gestion qui se rapportent aux vérifications internes, 
aux vérifications du BCG et à d’autres vérifications exigées par le CV.  

 
51. Le CV a noté une amélioration dans l’attention accordée par la direction aux 

recommandations de la DSV durant l’exercice en cours.  

52. En 2009-2010, le CV a commencé à recevoir des rapports de la DSV portant sur 
l’évaluation de la pertinence de l’attention accordée par la direction aux 
recommandations formulées lors de vérifications antérieures. Cela a permis au CV 
d’amener la direction à participer à une discussion sur l’intervention, de 
l’encourager à redoubler d’efforts lorsque c’est nécessaire et de déterminer les 
recommandations qui ont été mises en œuvre de façon satisfaisante. 

États financiers 
 
États financiers annuels 
 

53. À l’heure actuelle, l’ASPC n’est pas en mesure de produire des états financiers 
annuels préparés conformément aux principes comptables généralement reconnus 
(PCGR). En outre, ses systèmes de contrôle ne sont pas encore assez solides pour 
permettre une vérification externe efficace des états financiers annuels.  

54. Le CV estime que cette situation est insatisfaisante et empêche l’ASPC de rendre 
efficacement compte de ses activités à la Chambre des communes et aux citoyens 
du Canada. Cependant, le CV est conscient du fait que l’ASPC est une nouvelle 
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agence qui a hérité de systèmes de comptabilité et de contrôle qui n’étaient pas 
conçus pour préparer des états financiers adéquats.  

55. En 2008-2009, le CV a conseillé à l’ACSP (et ce dernier était d’accord) de 
demander au dirigeant principal des finances (DPF) d’élaborer un plan d’action 
par étapes pour permettre à l’ASPC de s’acquitter rapidement de ses obligations 
en matière de production d’états financiers. Le CV a demandé d’être 
régulièrement informés de l’avancement des efforts consacrés à la production 
d’états financiers vérifiés pour l’Agence. 

56. Le DPF a retenu les services d’un cabinet d’experts-comptables afin d’évaluer 
l’état de préparation de l’ASPC quant à la production de rapports financiers 
conformément aux PCGR et à la formulation de recommandations sur les 
prochaines étapes.  

57. En 2009-2010, il est devenu évident qu’il faudrait plus de temps que prévu à 
l’ASPC pour pouvoir produire des états financiers vérifiés. Le CV est déçu mais 
comprend néanmoins les difficultés que pose la réalisation de cet objectif pour 
l’Agence compte tenu des ressources dont elle dispose et des défis qu’elle doit 
relever. Le CV encourage la direction à concevoir en 2010-2011 un échéancier 
révisé qu’elle pourrait raisonnablement s’engager à respecter, de même qu’à 
fournir aux membres de la haute direction et du CV des mises à jour régulières sur 
les progrès réalisés à ce chapitre. 

Rapport sur les risques et la responsabilisation 
 

58. Le CV a relevé la nécessité de régulariser son examen du profil de risque 
ministériel, du Rapport sur les plans et les priorités, ainsi que du Rapport 
ministériel sur le rendement. Il veillera à amener la direction à participer à une 
discussion sur les moyens les plus pratiques d’offrir aux membres du CV 
l’occasion de lui prodiguer rapidement des conseils utiles concernant ces rapports. 

59. Le CV a participé de façon régulière à des séances d’information offertes par le 
Bureau du dirigeant principal des finances sur le profil de risque ministériel, le 
Rapport sur les plans et les priorités, ainsi que le Rapport ministériel sur le 
rendement. Il a également prodigué des conseils et formulé des observations à 
l’intention du dirigeant principal des finances. 

Rapport annuel de l’ACSP 
 

60. Le CV a examiné le rapport annuel de l’ACSP sur l’état de la santé publique au 
Canada et a prodigué des conseils à l’intention de l’ACSP. 

Auto-évaluation du Comité de vérification 



Rapport annuel du Comité de vérification de l’ASPC 2009-2010 

 

13 de 15 

61. Le CV a pris des dispositions pour confier à une société de consultation externe 
l’évaluation de son rendement. Cette évaluation comportait un questionnaire à 
remplir par les membres du CV et les membres de la direction intéressés, ainsi 
que la tenue d’entrevues structurées et dirigées par les consultants. 

62. Les résultats de cette évaluation se sont avérés positifs dans l’ensemble. Certains 
points à améliorer ont été soulevés, notamment la possibilité de faire participer 
des membres de l’extérieur à des activités supplémentaires hors du cadre des 
réunions formelles du Comité de vérification. Il a été suggéré, entre autres, de 
songer à une forme de participation quelconque lors de certaines réunions de la 
direction tenues par l’ASPC. En 2010-2011, le CV veillera à amener la direction à 
participer à une discussion au cours de laquelle ces idées seront traitées en détail. 

 
Membres du Comité de vérification 
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Président du Comité de vérification 
 
Kenneth Fyke, C.M., B.S.P., M.H.S.A., LL.D (Hon.) 
Vice-président du Comité de vérification 
 
Dr Andy Macdonald, Ph.D., MBA, B.Eng. 
 
John (Jon) W. Singleton, FCA, CISA, B.Sc. (Hons.) 
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Annexe 1 : Structure et calendrier des réunions  
 

1. Les réunions du CV sont habituellement d’une durée de deux jours. Une demi-
journée est habituellement consacrée à la réunion officielle présidée par l’ACSP. 
Le reste de la réunion se déroule de façon informelle en présence des membres 
indépendants du CV. Cela leur donne le temps d’examiner les points à l’ordre du 
jour et de faire ce qui suit : 

 
• participer à des séances d’information sur les questions stratégiques et 

opérationnelles relatives à certaines fonctions;  
• examiner en détail les ébauches des rapports de vérification interne et des plans 

d’action en matière de gestion;  
• examiner les rapports de l’ASPC comme le Rapport sur les plans et les priorités 

(RPP), le profil de risque de l’organisation, le Rapport ministériel sur le 
rendement et le Rapport annuel de l’ACSP sur l’état de la santé publique au 
Canada. 

 
2. La haute direction et les gestionnaires des unités fonctionnelles tiennent des 

séances d’information et participent ensuite à une discussion avec les membres 
indépendants du CV. Ces séances d’information sont essentielles aux membres 
indépendants du CV. Afin d’être en mesure de fournir des conseils éclairés à 
l’ACSP, les membres indépendants doivent bien connaître le fonctionnement de 
l’ASPC et aussi comprendre les défis que doit relever l’ASPC pour remplir son 
mandat et atteindre ses objectifs stratégiques.  

 
3. Cet examen en profondeur permet aux membres indépendants de mieux saisir les 

questions abordées, de suggérer des modifications et de mieux comprendre les 
plans adoptés par la direction pour régler ces questions. Il leur permet de mieux 
conseiller le président du CV (ACSP) durant la réunion officielle du CV.  
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Annexe 2 :  Démarche du Comité de vérification à l’égard des rapports 

de vérification interne 
  
1. Les rapports de vérification interne sont les produits livrables les plus importants de la 

DSV. Le Comité de vérification (CV) s’attend à ce que ces rapports soient objectifs, 
pertinents et utiles pour la direction de l’ASPC tant pour améliorer le fonctionnement 
des secteurs visés par la vérification que pour atteindre les objectifs stratégiques de 
l’ASPC. 

 
2. Si la direction est d’accord avec les recommandations d’amélioration présentées par 

la DSV, le CV s’engage à évaluer le bien-fondé des plans de mesures correctives de 
la direction et à en faire le suivi. Le CV conseillera l’ACSP quant à la pertinence de la 
réaction de la direction aux recommandations de la DSV. Le CV estime que son rôle 
dans le suivi des recommandations de la DSV accélérera la mise en œuvre des 
principales recommandations. 

 
3. Si la direction n’est pas d’accord avec une recommandation de la DSV, le CV 

donnera son avis à l’ACSP sur la façon la plus efficace de régler ce différend.  
 
 


